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I. INTRODUCTION 

1. Le 19 janvier 2011, Ieng Sary (1'« Accuse ») a depose une requete visant a ce que Ie 

proces se tienne a raison de demi-journees d'audience (la «Requete »)1. Les 

co-procureurs s'opposent a cette requete car les arguments qu'elle expose concernant la 

sante et la condition physique de l' Accuse ne sont pas etayes par un examen medicaL 

2. En outre, les co-procureurs presenteront des arguments pour demander que l' Accuse 

participe aux audiences par videoconference, au cas ou son absence de la Chambre de 

premiere instance (la «Chambre») perturberait considerablement Ie deroulement du 

proces. 

II. LA REQuETE DOlT ETRE REJETEE AU MOTIF QU'ELLE N'EST ETAYEE 
PAR AUCUN ELEMENT DE PREUVE D'ORDRE MEDICAL 

3. L' Accuse affirme que son etat de sante et sa condition physique l'empechent de rester 

assis pendant une periode prolongee. II fait valoir des problemes de dos, des problemes 

urologiques et la difficulte qu'il eprouve a demeurer alerte et a se concentrer pendant une 

longue periode. Or, aucun rapport d'examen medical etayant cette requete n'a ete 

presente a la Chambre. Les seuls arguments a l' appui de cette declaration sont que les 

entretiens qu' a l' Accuse avec son equipe defense ne peuvent pas depasser une heure 

d'affilee environ, ni excooer deux heures par jour, et qu'il se rend au moins deux fois aux 

toilettes durant chaque reunion d'une heure2
• Ces arguments ne suffisent toutefois pas a 

etayer la Requete qui, s'il y etait fait droit, aboutirait a doubler la duree du proces. 

4. Les tribunaux internationaux ont certes fait droit a des requetes demandant d' abreger la 

duree des audiences quotidiennes, voire d'ajoumer Ie proces, mais ils ne Ie font en 

pratique que sur la base de rapports ecrits d' examen medical ou du temoignage d'un 

professionnel de la sante3
• Les co-procureurs ne voient en l' espece aucune raison de 

s' ecarter de cette pratique. 

Requete de Ieng Sary visant a ce que Ie proces se tienne a raison de demi-journees d'audiences, dossier 
n° 002/19-09-2007-ECCC/TC, Bureau des co-procureurs, 19 janvier 2011, Doc. n° E20 (Ia« Requete »). 
Requete, note de bas de page n° 8. 
Voir, par exemple, Le Procureur c/ Milo§evic, Motifs de la decision relative a la commission d'office des 
conseils de la defense, affaire n° IT-02-54-T, TPIY, Chambre de premiere instance, 22 septembre 2004, 
par. 13,53, et 54 (Ie Tribunal s'est fonde sur un rapport du Dr. van Dijkman pour ajourner Ie proces et a 
charge un cardiologue de proceder a un examen de l'accuse) et Le Procureur c/ Stani§ic et Simatovic, 
Ordonnance portant calendrier, affaire n° IT-03-69-PT, TPIY, Chambre de premiere instance, 3 avril 
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5. Par consequent, puisqu'aucun element ne justifie actuellement d'abreger la duree du 

proces pour des raisons tenant a la condition physique ou a l'etat de sante de l'interesse, 

Ie proces doit se derouler a raison d'audiences quotidiennes normales jusqu'au moment 

ou des preuves suffisantes permettront a la Chambre de statuer sur une requete tendant a 
abreger la duree des audiences. 

III. AU CAS OU L'ETAT DE SANTE DE L' ACCUSE PERTURBERAIT 
GRA VEMENT LE DEROULEMENT DU PROCES, LA CHAMBRE POURRA 

AUTORISER L' ACCUSE A PARTICIPER A CELID-CI A DISTANCE 

6. L' Accuse fait valoir que sa participation a distance par l' entremise de la videoconference 

ne saurait se substituer a son droit d' etre present au proces, sauf s' il consent a une telle 

procedure4
• Les co-procureurs rejettent cet argument. 

7. En regIe generale, les normes internationales garantissant l' equite du proces consacrent Ie 

droit de l' accuse d' etre present a son proces. Ce droit est garanti a l' alinea d) de 

l' article 35nouveau de la Loi portant creation de chambres extraordinaires au sein des 

tribunaux cambodgiens pour la poursuite des crimes commis durant la periode du 

Kampuchea democratique5 (la «Loi relative aux CETC ») et par l'article 143) d) du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques6
• 

8. Pour Ie Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) et Ie Tribunal penal 

international pour Ie Rwanda (TPIR), Ie droit de l'accuse d'etre present a son proces 

implique sa presence physique dans Ie pretoire 7• Cependant, ces deux instances sont 

ancrees en grande partie dans Ie systeme anglo-saxon de common law, alors que les 

CETC s'inspirent de la tradition romano-germanique dans laquelle la presence de 

4 

2008 et 22 avril 2008 (la Chambre a entendu un neuropsychiatre designe par Ie Greffier avant de se 
prononcer sur l'aptitude de l'accuse a etre physiquement present a son proc(~s). 
La Requete, par. 11 a 13. 
Loi portant creation de chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour la poursuite des 
crimes commis durant la peri ode du Kampuchea Democratique, avec inclusion d'amendements, 
promulguee Ie 27 octobre 2004 (NS/RKM/1004/006) (la« Loi relative aux CETC »). 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 decembre 1966, 999, Nations Unies, Recueil 
des traites 171, entre en vigueur Ie 23 mars 1976, article 143) d). 
Le Procureur c. Zigiranyirazo, Decision on Interlocutory Appeal, affaire n° ICTR-2001-73-AR73, TPIR, 
Chambre d'appel, 30 octobre 2006, par. 12 (la «Decision Zigiranyirazo ») ; Le Procureur c/ Stan We et 
Simatovie, Decision relative a l'appel interjete par la defense contre la decision concernant la suite du 
proces, IT-03-69-AR73.2, Chambre d'appel du TPIY, 16 mai 2008, par. 6 (la «Decision StanWe et 
Simatovie »). 
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l'accuse n'est pas necessairement un element determinant sur Ie plan de la protection des 

droits de la defense. Par exemple, en France, Ie Code de procedure penale dispose qu'un 

prod~s peut se derouler meme si l'accuse est absent en raison de son etat de sante8
• De 

meme, Ie Tribunal special pour Ie Liban (TSL) ne definit pas exclusivement la 

« presence» en termes de presence physique, etant entendu que la « presence juridique » 

de l'accuse peut equivaloir a une «presence» dans certaines conditions9
• Selon les 

articles 104 et 105 du Reglement de procedure et de preuve du TSL, l' accuse est 

considere comme «present» s' il comparait en personne, par videoconference ou par 

l' entremise de son conseil lO
• 

9. En tout etat de cause, meme si 1'0n retenait leur interpretation plus stricte de la «presence 

au proces », tant Ie TPIR que Ie TPIY reconnaissent que Ie droit de l'accuse d'etre present 

a son proces peut etre restreint. Par exemple, les reglements de procedure et de preuve du 

TPIY, du TPIR, du Tribunal special pour la Sierra Leone (TSSL) et de la Cour penale 

intemationale (CPI) envisagent tous un proces en l'absence de l'accuse au cas ou ce 

dernier perturberait systematiquement les audiences11
• Pour Ie TPIY et Ie TPIR, une telle 

disposition permet un proces en l' absence de l' accuse meme lorsque les perturbations 

dont il est a l'origine ne sont pas imputables a un comportement delibere de sa part12
• Les 

chambres d' appel du TPIY et du TPIR ont chacune affirme que les audiences pouvaient 

avoir lieu en l'absence de l'accuse afin d'eviter qu'il ne «perturbe gravement Ie 

10 

II 

12 

France, Code de procedure penale, art. 416: «Si Ie prevenu ne peut, en raison de son etat de sante, 
comparaitre devant Ie tribunal et s'il existe des raisons graves de ne point differer Ie jugement de l'affaire, 
Ie tribunal ordonne, par decision speciale et motivee, que Ie prevenu, eventuellement assiste de son 
avocat, sera entendu a son domicile ou a la maison d'arret dans laquelle il se trouve detenu, par un 
magistrat commis a cet effet, accompagne d'un greffier. Prod~s-verbal est dresse de cet interrogatoire. Le 
debat est repris apres citation nouvelle du prevenu, et les dispositions de l'article 411 , alineas 1 et 2, sont 
applicables. Dans tous les cas, Ie prevenu est juge contradictoirement ». Selon la Cour de cassation 
fran<;;aise, juger un accuse absent pour raisons de sante, meme sans son consentement, ne porte atteinte ni 
aux droits de la defense, ni a l'article 6 de la Convention europeenne des droits de l'homme (France, Cour 
de cassation, Chambre criminelle, 22 janvier 2003, Bull. n° 17) 
Reglement de procedure et de preuve: Memoire explicatif du President du Tribunal, Tribunal special 
pour Ie Liban, 10 novembre 2009, par. 41. 
Tribunal special pour Ie Liban, Reglement de procedure et de preuve, 10 juin 2009, revise Ie 29 novembre 
2010, regles 104 et 105. 
Reglement interieur des CETC, revise Ie 17 septembre 2010, regIe 372) (Ie «Reglement interieur ») ; 
TPIR, Reglement de procedure et de preuve, adopte Ie 29 juin 1995, modifie Ie 1er octobre 2009, 
regIe 80 B) ; TSSL, Reglement de procedure et de preuve, adopte Ie 16 janvier 2002, modifie Ie 28 mai 
2010, regIe 80 B) ; TPIY, Reglement de procedure et de preuve, adopte Ie 11 fevrier 1994, modifie Ie 
8 decembre 2010, art. 80 B) ; Statut de Rome de la Cour penale intemationale, Document de l'ONU 
A/CONF.183/9, 17 juillet 1998, entre en vigueur Ie 1er juillet 2002, art. 63 2). 
Voir, par exemple, Le Procureur c/ Milo§evic, Motifs de la decision relative a la commission d'office des 
conseils de la defense, affaire n° IT-02-54-T, TPIY, Chambre de premiere instance, 22 septembre 2004, 
par. 33 : «11 n'y a en principe pas de difference entre une faute deliberee qui perturbe les debats et toute 
autre situation qui les perturbe au point que la bonne administration de la justice est menacee ». 
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deroulement du prod~s », et ce, meme lorsque ces perturbations n' etaient pas 

« deliberees », pour autant que la restriction apportee au droit de l' accuse d' etre present a 
son proces soit guidee par Ie principe de proportionnalite13. Pour determiner si la reaction 

est proportionnelIe, les chambres d' appel concemees ont cherche a savoir si la restriction 

apportee au droit de l' accuse servait «un but suffisamment important» et si elle 

«port[ait] atteinte a ce droit plus qu'il n'est necessaire pour parvenir a ce but »14. 

10. Fait a noter, la Chambre d' appel du TPIY a confirme ce principe dans Ie cadre de l' appel 

par l'accuse d'une decision rendue par la Chambre de premiere instance dans l'affaire 

Stanific et Simatovic. Ladite la Chambre avait determine que l' etat de sante de l' accuse 

Stanific justifiait d' apporter une restriction a son droit d' etre present aux audiences et 

invite Ie Greffe a amenager une liaison par videoconference pour permettre a l' accuse de 

participer a son proces depuis son quartier penitentiaire lorsque son etat ne lui permettait 

pas d'assister aux audiences. En l'espece, la Chambre d'appel a infirme la decision de la 

Chambre de premiere instance au motif que la restriction apportee au droit de l' accuse 

d' etre physiquement present a son proces ne se justifiait pas au regard du contexte, et non 

pas parce qu'il etait exclu que la Chambre de premiere instance puisse jamais aller de 

l'avant dans un proces en l'absence de l'accuse pour raison de santel5
. Plus precisement, 

la Chambre d'appel a estime que, meme si l'etat de sante de l'accuse avait retarde d'un 

mois et demi l' ouverture du proces, la duree de ce retard « n' etait pas de nature a justifier 

la restriction du droit fondamental de l' Accuse d'etre present a son proces »16. 

11. Le Reglement interieur des CETC (Ie «Reglement interieur») permet egalement de 

poursuivre un proces en l'absence de l'accuse au cas ou celui-ci perturberait les 

audiences 17. II va de soi que cette disposition vaut pour les perturbations tant deliberees 

que non deliberees, telles qU'une maladie. Ainsi, a la regIe 37 du Reglement interieur, 

lorsque les auteurs du texte ont souhaite limiter les circonstances aux perturbations 

« deliberees », ils l' ont fait expressementl8
. Cependant, la regIe 372), qui porte sur les 

perturbations provoquees par l' accuse, ne contient pas Ie terme « deliberees » et elle ne se 

limite pas aux perturbations deliberees. L' Accuse invoque egalement la regIe 81 du 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

Decision Zigiranyirazo, par. 11 ; Decision Stanilic & Simatovic, par. 6. 
Decision Stanilic & Simatovic, par. 6 ; Decision Zigiranyirazo, par. 11. 
Decision Stanilic & Simatovic, par. 18. 
Id. 
Reglement interieur, regIe 37 2). 
Voir, par exempIe, Ie Reglement interieur, regIe 37 3). 
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Reglement interieur, laquelle prevoit que si un accuse ne peut pas comparaitre en raison 

de son etat de sante, les audiences peuvent se poursuivre avec son consentement. La 

contradiction apparente qui existe entre la regIe 81 et la regIe 37 2) du Reglement 

interieur ne resiste pas a une interpretation teleologique et contextuelle de ces deux regles. 

Les co-procureurs estiment qu'en regIe generale, l'accuse doit donner son consentement 

pour que les audiences se poursuivent en son absence pour des raisons de sante etablies. 

Cependant, lorsque les circonstances justifient l' application de la regIe 37 2) du 

Reglement interieur et permettent d' apporter des restrictions au droit de l' accuse d' etre 

present a son proces - c'est-a-dire en cas de perturbations graves des audiences -, la 

Chambre de premiere instance peut decider que Ie proces se poursuivra en l' absence de 

l'accuse et sans Ie consentement de celui-ci, pour autant que la restriction apportee au 

droit de l'accuse d'etre present a son proces s'inspire du principe de la proportionnalite. 

Cette interpretation du Reglement interieur rejoint les decisions rendues par les tribunaux 

intemationaux, lesquels, comme indique plus haut, estiment que Ie droit d' etre present a 

son proces peut etre restreint. Elle tient egalement compte du fait que les CETC 

s'inspirent du droit romano-germanique, lequel n'erige pas Ie droit de l'accuse d'etre 

present aux audiences en un droit absolu. 

12. Partant, au cas ou la condition physique et l'etat de sante de l'accuse devraient 

l' emp&her d' assister a des audiences durant toute la joumee, les co-procureurs font 

valoir que la Chambre de premiere instance est habilitee a decider que Ie proces se 

poursuivra et qU'une liaison par videoconference permettra a l'accuse d'y participer 

depuis Ie quartier penitentiaire. Dans ce cas, la Chambre de premiere instance devra tenir 

compte des considerations suivantes qui, selon les co-procureurs, peuvent justifier une 

derogation au droit de l'accuse d'etre physiquement present a son proces. 

13. En premier lieu, la Chambre doit determiner si Ie fait d'obliger l'accuse d'etre present a 

toutes les audiences du proces risque de retarder considerablement la procedure. Dans 

l'affaire Stanific & Simatovic, Ie retard a ete d'un mois et demi. Si cela devait etre Ie cas 

en l' espece, la Chambre de premiere instance aura a decider si la duree potentielle de 

l'absence de l'accuse risque de retarder considerablement Ie proces. 

14. En deuxieme lieu, la Chambre doit se demander si les conditions qui empechent l' accuse 

d'etre present au proces sont susceptibles de s'inscrire dans la duree. Vne telle situation 
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s' ecarterait alors sensiblement de celle qui prevalait dans les affaires Stanific et Simatovic 

et Zigiranyirazo, dans lesquelles la participation de l'accuse par videoconference avait ete 

jugee injustifiee car les conditions qui empechaient a l' accuse d' etre present au proces 

n'avaient pas ete jugees permanentes. 

15. En troisieme lieu, la Chambre doit dfiment tenir compte du fait que les perturbations 

procedurales occasionnees par l' etat de sante de l' Accuse risquent non seulement de 

ralentir Ie proces, mais aussi d'empecher les CETC d'aboutir a un jugement definitif en 

l'espece. Vne telle situation irait a l'encontre tant de 1'« [TRADUCTION] interet general, 

qu'il soit national ou international, qui s'attache a une issue rapide du proces »19 que de la 

mission meme des CETC, qui consiste a «traduire en justice les hauts dirigeants du 

Kampuchea democratique et les principaux responsables des crimes et graves violations 

du droit penal cambodgien, des regles et coutumes du droit international humanitaire, 

ainsi que des conventions internationales reconnues par Ie Cambodge, commis durant la 

peri ode du 17 avril 1975 au 6 janvier 1979 »20. 

16. En quatrieme lieu, la Chambre devra mettre en balance Ie droit de I'Accuse d'etre present 

a son proces et les droits des autres accuses, a savoir Ieng Thirith, Nuon Chea and Khieu 

Samphan (les «Co-accuses »). En particulier, Ie fait ne pas enjoindre a l' Accuse 

d' assister a son proces et de communiquer avec ses conseils par videoconference risque 

de porter atteinte a son droit d' etre juge dans un delai raisonnable, droit que lui 

reconnaissent l'article 35nouveau de la Loi sur les CETC, la regIe 21 4) du Reglement 

interieur et l'article 143) c) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

17. Pour conclure, les co-procureurs estiment que la Chambre de premiere instance peut 

autoriser l' Accuse a assister aux audiences et a communiquer avec ses conseils en temps 

reel par videoconference au cas ou il serait etabli que son age et son etat de sante risquent 

de perturber Ie deroulement du proces. Les co-procureurs rejettent les arguments que 

l' Accuse presente dans sa Requete selon lesquels sa participation a distance passe 

obligatoirement par son consentement. 

19 

20 

Prosecutor c. Norman, Decision on the Application of Samuel Hinga Norman for Se?f Representation 
under Article 17(4)(d) of the Statute of the Special Court, SCSL-04-14-T, Chambre de premiere instance 
du TSSL, 8 juin 2004, par. 26. 
Loi relative aux CETC, art. 1er

. 
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IV. CONCLUSION 

18. C'est pourquoi Ies co-procureurs prient Ia Chambre : 

a) De rejeter Ia requete de l' Accuse visant a ce que Ie prod~s se tienne a raison de 

demi-joumees d'audiences ; 

b) D' enjoindre, au besoin, a l' Accuse de participer a son proces par videoconference 

depuis Ie quartier penitentiaire, s'il etait etabli que son age et son etat de sante 

risquent de perturber considerablement Ie deroulement du proces. 

Date Nom Lieu Signature 

CHEALeang 

Co-procureur Phnom 
1 er fevrier 2011 Penh 

Andrew CAYLEY 

Co-procureur 
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